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OILÀ déjà un an que la plupart des universités sont passées au LMD (système licence-master-doctorat : il s'agit de la mise en conformité avec les diplômes européens), sans bruit et sans passion. Rares sont les débats et les écrits suscités par ce passage contrairement à la recherche, qui a réussi ponctuellement à se mobiliser et à faire prendre conscience à l'opinion publique de la situation déplorable où elle se trouve. 

Par opposition, une chape de silence pèse sur l'Université qui prend valeur d'acquiescement d'une réforme dont les craintes, a posteriori, paraissent injustifiées. Tout se serait donc bien passé comme l'ont laissé croire les quelques rares médias qui se sont penchés sur la question, les étudiants seraient même gagnants étant donné des formes de contrôle plus personnalisé et moins sélectif. Par un coup de baguette magique, l'Université se serait mise à l'harmonisation européenne des diplômes sans dommages et heurts, et cela à budget constant, ce qui relève d'un vrai miracle...

Au contraire d'autres segments de la société, l'Université française, que l'on croyait bloquée en la matière, est le bon élève de l'Europe. Foin donc de tous les écrits critiques qui la pointaient comme incapable de la moindre réactivité et souplesse. La face est donc sauvée et, en dehors de quelques cas d'espèce, nous serions dans le meilleur des mondes, parés pour affronter la globalisation des savoirs.

Pourtant, à y regarder de l'intérieur, ce constat ne traduit pas la réalité, il la déforme et entretient l'illusion du succès et de la capacité des institutions universitaires à affronter la concurrence européenne en matière d'équivalence des diplômes.

En vérité, on a affaire à une imposture qui peut s'énoncer ainsi : le LMD n'a rien changé, ni sur le plan des disciplines, ni sur celui des corporatismes existants et du mode de gestion bureaucratique, procédural, de l'enseignement et de la recherche ; enfin, ni sur les effectifs en ressources humaines et financières nécessaires pour mener à bien et dans de bonnes conditions une réforme : le changement dans la stabilité parfaite.

En effet, loin de susciter une réflexion sur les savoirs et leur réorganisation, sur la place de l'Université dans le tissu local, ses liens avec les collectivités environnantes et les entreprises publiques comme privées, le rôle de l'Université dans ses rapports avec les grandes écoles, la place de la recherche, la question de la professionnalisation et des débouchés, celle de la sélection des étudiants et de leurs orientations, la mise en oeuvre de véritables formations européennes favorisant la mobilité des enseignants et des étudiants, la réforme conduite dans l'urgence et la précipitation n'a fait que reproduire, dans la majorité des cas, l'existant.

La pluridisciplinarité, qui fut l'un des enjeux majeurs, a été dévoyée de son sens car sa traduction s'est faite par le regroupement de disciplines déjà existantes sans interrogation sur leur valeur cognitive, répondant plutôt à des économies d'échelle qu'à une refonte des savoirs et des contenus. La démarche procédurale l'a emporté au prix de toute considération pouvant remettre en cause les règles de fonctionnement du système. Le sacro-saint principe de la « Maquette » (codification des savoirs institués) comme document référentiel de base interdisait toute capacité d'initiative et toute dérogation à la norme officielle validée par chacun des différents départements. Il ne s'agit en réalité que d'un habillage de procédures existantes en vue de se conformer à la réglementation européenne au mépris des contenus et de véritables transdisciplinarité et mobilité des savoirs.

Reconduction des disciplines et de leur découpage traditionnel, mais aussi des départements sans souci de transversalité, reproduisant les corporatismes existants, les prérogatives dévolues à certains du fait de leur allégeance à la hiérarchie et les frontières entre les domaines, au lieu d'inaugurer de nouveaux dispositifs de coopération, d'écoute et de reconnaissance mutuelle des savoirs.

Au mieux, certains savoirs sont instrumentalisés, aux dépens d'autres considérés comme légitimes. Le LMD, dans cette perspective, loin d'adapter l'enseignement et de valider des formations reconnues à l'étranger, ne fait que renforcer l'exceptionnalité française : toujours plus de bureaucratie, de formalisme, de gestion administrative et procédurale, de protocoles, de nomenclatures, qui visent à uniformiser les pratiques pour les administrer et les codifier...

L'absence de toute dimension réflexive au profit de la conformité à la norme, l'assujettissement d'autant plus efficace qu'il est renforcé par le pilotage informatique, entravent toute possibilité de reconstruction et de revendication. Ils contraignent les personnels et usagers à une stricte gestion administrative et bureaucratique, avec les outrances et les pressions qui en résultent, suscitant une ambiance permanente de défiance les uns à l'égard des autres et exacerbant les tensions et luttes de pouvoir.

L'Université, dans cette configuration, n'est plus un lieu du savoir et de transmission, elle est une machine bureaucratique fonctionnant à vide, écrasant toute autonomie personnelle, créativité, désir et imagination, l'envers des « machines désirantes » théorisées par Deleuze... Le personnel enseignant est transformé en simple courroie de transmission de l'administration. Quant aux responsables, dans la majeure partie des cas, leur seule fonction est réduite à l'application des directives de leur ministère de tutelle, dans l'espoir d'une bonne évaluation et d'une promotion dans la carrière qui, souvent, dépend moins du mérite que de la conformité à la norme et à une gouvernance silencieuse et sans heurts.

Dans un tel contexte, la réforme et les nouveaux processus d'accréditation et de validation des diplômes ne sont qu'un simulacre dont les bénéficiaires ne sont pas les étudiants mais tous ceux qui participent au renforcement de l'organisation et à sa bureaucratisation et qui aspirent au rôle de « petit chef », à défaut d'être de grands commis de l'Etat. La responsabilité d'une telle situation incombe aux gouvernants, de droite ou de gauche, qui, pour des raisons démagogiques et d'égalitarisme, ont renoncé à toute exigence de qualité et de contenu en entretenant l'illusion de la culture pour tous. Loin de remettre en cause ces principes, le LMD ne fait que les renforcer en garantissant par la multiplication des examens et des sessions de rattrapage la possibilité pour le plus grand nombre d'aller jusqu'à la licence (au lieu du DEUG) mais sans s'interroger sur la valeur d'un parchemin qui, loin de garantir un métier, débouchera sur une plus grande précarisation, plus d'inégalités et de ressentiments, avec l'impression d'avoir été floué sur la marchandise, et ce encore plus lorsque le public est issu de milieux défavorisés attendant d'un diplôme un statut social et professionnel. Les enseignants ont bien sûr leur part de responsabilité, du fait qu'ils assurent la gestion de l'Université, qu'ils l'ont revendiquée, croyant par là échapper à un pilotage externe de peur de ne pouvoir le contrôler. A leur insu, et souvent croyant bien faire, beaucoup sont devenus les complices d'un système bureaucratique qui les emporte comme un torrent et sur lequel ils n'ont aucune prise. Ils en subissent les conséquences et tentent sans succès d'endiguer le flux qui les emporte. Le résultat est une régression généralisée et l'infantilisation à tous les niveaux. Ceux qui refusent cette mise à la norme sont tentés par le repli et la fuite face un monde qui déçoit faute de débat public et qui entretient son lot de frustrations quotidiennes.

Quant à la signification européenne du diplôme, elle est réduite à néant, d'autant qu'aucune obligation ni sanction n'existe en matière d'apprentissage d'une langue étrangère. Une minorité seulement d'étudiants pourra suivre un enseignement dans un autre pays. Le LMD, dans ces conditions, n'est qu'une monnaie de singe, un trompe-l'oeil, une hypocrisie bien française dont les seuls gagnants sont les « apparatchiks » d'un système universitaire français qui n'a rien à envier aux anciens régimes communistes. Alors, à quand l'effondrement total ?
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N AN APRÈS le mouvement de contestation qui avait accompagné la mise en oeuvre de la réforme créant le système licence-master-doctorat, les trois quarts des universités françaises ont adopté ce nouveau cursus autour des niveaux bac + 3, bac + 5 et bac + 8. Dans les trois universités qui ont basculé dans ce système dès la rentrée 2002 - Valenciennes, Arras et Lille-II -, une enquête du Monde montre que les résultats sont encourageants. Les taux d'abandon des étudiants ont en particulier fortement diminué en première et en deuxième année. 

L'université Paris-XIII de Villetaneuse, qui avait été en pointe contre la réforme, a aujourd'hui, elle aussi, basculé dans le système LMD. Le sujet ne soulève plus de passions, même si les étudiants et les enseignants sont nombreux à protester contre la « pagaille » et le « bazar » liés à la mise en place concrète et très rapide de la réforme.
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